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L’année 2025 marquera le 80ème        
anniversaire de la Sécurité sociale, ce 
sera donc une année historique d’autant 
plus dans le contexte politique dans     
lequel nous sommes et où nous subissons 
sans cesse les attaques de plus en plus 
fortes du rouleau compresseur libéral.  

PAR CAMILLE LAINÉ 

Alors pour préparer 2025 comme il se doit, nous avons choisi de 
faire de la solidarité la thématique centrale de notre dernier 4 
pages de La Dépêche de l’Aube pour l’année 2024.  
Mais que met-on derrière le mot solidarité ? Vous le verrez, la     
solidarité est évidemment politique, c’est ce que nous démontrerons 
dans ce numéro.  
Vous trouverez un article sur la Sécurité sociale, exemple même 
de la solidarité au sens premier : la solidarité organisée par l’État.  
La Sécurité sociale marque une évolution fondamentale, une      
révolution. Son financement est fondé, non pas sur le versement 
volontaire par les salariés, mais sur une cotisation universelle et 
obligatoire sur la base de la richesse créée par les salariés. Cette 
cotisation est donc de fait, un salaire socialisé, en ce sens qu’il 
s’agit d’une part de la valeur ajoutée qui est dévolue à la solidarité 
pour la sécurisation de la vie de chacun. 
1945, dans une France dévastée, tout est à reconstruire. Cela a 
été possible grâce aux forces unis de la Résistance. Le 15 mars 
1944, Ambroise Croizat, Ministre communiste du Travail, signe 
les lois et les ordonnances fondatrices de la Sécurité sociale. La 
Sécurité sociale couvre les risques de la maladie, de l’invalidité, 
de la vieillesse, les accidents et les maladies du travail.  

Les concepts de la Sécurité sociale basés sur la solidarité, la justice 
sociale, la démocratie et une meilleure répartition des richesses 
créées sont un formidable levier de relance de l’économie et de la 
promotion du progrès social dans notre pays.  
C’est bien cette solidarité que les libéraux qui nous gouvernent 
essayent à toute force de démolir depuis des années. Preuve en 
est avec la dernière attaque en règle orchestrée par Michel Barnier 
avec sa proposition de budget de la Sécurité sociale.  
Feu le premier ministre voulait un budget qui condamnait les 
Français à 5,6 milliards d'euros d'économies sur les dépenses de 
santé, les retraités à des réductions de leurs pensions, les assurés 
à une augmentation de leurs restes à charge alors que 60 % d'entre 
eux renoncent d'ores et déjà à des soins. 
Inacceptable pour nous et pour l’ensemble de la gauche, ce qui a 
entraîné, à juste titre, la motion de censure et la destitution de Barnier.  

 
Faire vivre la solidarité au quotidien dans une société comme la 
nôtre où les Françaises et Français sont en permanence montés 
les uns contre les autres, où l’individualisme est roi, ce n’est pas 
simple. Mais certains dépensent leur temps et leur énergie à se 
mobiliser pour les autres, à lutter contre la précarité et la misère 
de plus en plus grandes en France et à justement prendre le 
contre-pied face aux divisions.  
C’est une richesse immense pour notre pays. Nous sommes allés à 
la rencontre d’acteurs associatifs de notre département, responsables 
d’associations, bénévoles et même bénéficiaires pour justement 
aborder de manière concrète la solidarité sur le terrain. Dans 
l’Aube il y a un grand besoin de solidarité, notre département 
étant un de ceux les plus touchés par la pauvreté dans le Grand 
Est. Dans notre région une personne sur douze vit sous le seuil de 
pauvreté et un travailleur sur cinq est pauvre, l’urgence est donc réelle. 

Vous l’aurez compris, la solidarité est centrale dans ce numéro, 
mais elle est aussi centrale dans la société, indispensable pour 
construire un monde plus juste. C’est bien évidemment un pilier, 
un fondement de l’engagement communiste. Que ce soit en 1945 
ou en 2025, elle sera évidemment au cœur du programme des 
jours heureux ! 

 

L’humeur DE GISÈLE MALAVAL

CALCUL DE LA VARIANCE 
 
Macron a donc choisi pour Premier ministre un homme qui avait 
donné son parrainage en 2022 à Marine Le Pen « afin de sauver 
la démocratie » et qui a trouvé dans le procès des assistants    
parlementaires du FN des réquisitions trop sévères qui contribuaient 
à « biaiser la démocratie », parlant même d’« injustice » pour la 
peine d'inéligibilité. Il n'est donc pas pour déplaire au RN. Sur la 
réforme des retraites il est d'accord avec le départ à 64 ans mais, 
du moins le disait­il en janvier 23, il pense qu’« une très légère 
augmentation des cotisations patronales pourrait garantir qu'il y 
a une juste répartition des efforts ». Notons le « très légère ». Un 
libéral bon teint, finalement, qui affirmait en mars dernier qu'il fallait 
donner la priorité à l'investissement, à l'activité, à l'allègement des 
normes. Bref, une très légère variante de M. Barnier. 
Au programme du NFP, l'indexation des salaires et des pensions 
sur l’inflation, la baisse du coût de l'énergie,  pour le capital, c'est 
prendre sur ses profits; l'abrogation de la réforme des retraites, 
c'est entraver sa retraite par capitalisation ; l'interdiction des          
licenciements boursiers, un plan pour une nouvelle industrialisation, 
c'est imposer des contreparties aux subventions de ses entreprises ; 
la défense des services publics, c'est empêcher leur privatisation ; 
une diplomatie active en faveur de la paix, c'est enlever des marchés 
à ses industries de l'armement. Ces propositions que les représentants 
du PCF ont faites lundi à E. Macron, étaient évidemment inaudibles 
pour le représentant des intérêts du capital qui a donc nommé F. Bayrou. 
Mais le refus de la prise en compte du résultat des législatives, le 
refus de toute mesure sociale face à la pauvreté grandissante, au 
chômage, le refus de tout investissement dans l'école, la santé, 
peuvent mener à la résignation ou au désespoir, et l'extrême droite 
grandit sur le désespoir. C'est le calcul du capital, qui s'est toujours 
accommodé du fascisme. À nous de faire grandir la conscience de 
classe, nos propositions et le rassemblement. Avant 2027. 

l’oeil de glebe 

l’actu du pcf 

Sécurité sociale - solidarité  

POUR QUE FIN D’ANNÉE RIME AVEC  
SOLIDARITÉ !      

La délégation Auboise à la Conférence nationale du 14      
décembre. Nous reviendrons sur son déroulement et sur la 
feuille de route adoptée à l’issue des travaux dans notre 
prochaine édition.



La Sécu n’est pourtant en rien responsable de la dérive       
budgétaire. Ses dépenses sont légitimes, elles répondent à des 
besoins sociaux cruciaux. Le délabrement de l’Hôpital Public et 
de ses services d’urgence en est l’illustration la plus frappante, 
la plus honteuse malgré tout le professionnalisme et tout le 
dévouement des personnels. 
Baisse des dépenses ou augmentation des recettes c’est tout 
l’enjeu du débat idéologique actuel. En 2023 le montant des 
dépenses s’est élevé à 610 Milliards d’euros, celui des recettes à 
599,9 Milliards d’euros soit un déficit d’une dizaine de milliards. 
Le montant de l’exonération des “charges patronales” est       
estimé à 80 Milliards, cette seule constatation permet de     
l’affirmer :  

Notre Sécurité Sociale n’est pas en déficit !!! mais elle 
est en excédent ! 
La baisse des dépenses de santé jugée indispensable par la 
droite est estimée à 18 Milliards : hausse du ticket modérateur, 
revalorisation des pensions diminuée ou reportée, baisse de 
5% du taux de remboursement des médicaments, jour de       
carence, travail non rémunéré du genre Pentecôte, franchises 
médicales non remboursables par les mutuelles. L’acharnement 
de la droite et de son gouvernement à vouloir réduire les       
dépenses de Santé dans une période d’inflation est insensée, 
injustifiée dans une population vieillissante et précarisée. La 
compréhension du stratagème doit se porter sur l’examen des 
recettes. Ce qui est symptomatique, c’est que la part des        
cotisations sociales assises sur les rémunérations (sur la valeur 
Travail) ne cesse de diminuer, elle ne représente plus actuellement 
qu’à peine 50% des recettes au profit d’impôts et de taxes : 120 
Milliards de CSG, 185 Milliards de taxes sur la consommation. 
C’est la fiscalisation de la Sécurité sociale qui est dans le      
collimateur. Oui la Sécurité sociale est une conquête sociale 
insupportable pour le patronat et la droite qui se donnent pour 
mission de la réduire à « un filet de protection » ouvrant ainsi 
la voie à une marchandisation de la santé.

  

De plus cette fiscalisation croissante sert à justifier la prise 
de pouvoir de l’État et du patronat dans la gestion des Caisses. 
Alors que les Élus des travailleurs représentaient jusqu’à 3/4 
des administrateurs, ils ne représentent plus aujourd’hui 
qu’1/3.  
Pourtant les solutions pour augmenter les recettes sont 
connues.   
- Mettre à contribution les revenus financiers des entreprises  
- Supprimer les exonérations de cotisations patronales dont 
l’efficacité n’a jamais été démontrée ni même contrôlée en 
termes de créations d’emplois  
- Modulation des cotisations patronales en fonction de leur   
politique de formation et d’emploi 
- Assurer une sécurisation de l’emploi et des revenus et       
développer la formation continue 
- Redonner un réel pouvoir de gestion aux représentants des 
Travailleurs qui siègent dans les Caisses. C’est ce qui s’appelle 
la démocratie sociale. La Sécurité sociale n’est pas tombée du 
ciel, c’est le résultat d’un combat permanent pour la dignité. 
En 1945 le rapport des forces était clair : le PCF réunissait 
29% des électeurs, il y avait 5 millions d’adhérents à la CGT. 
Ambroise Croizat, ministre communiste du Travail ou plutôt 
des Travailleurs comme il le disait lui-même, est le père      
fondateur de La Sécurité sociale. Aujourd’hui encore la Sécurité 
sociale constitue le patrimoine plébiscité par l’immense majorité 
des Français. « Ne parlez pas d’acquis sociaux mais de 
conquis sociaux parce que le patronat ne désarme jamais » 
prévenait Ambroise Croizat. 
Aujourd’hui encore pour défendre la Sécurité Sociale, pour 
conquérir de nouveaux droits, nous avons besoin d’un PCF 
plus présent, plus influent, plus fort. 
Bonne année, bonne santé avec notre Sécurité sociale et le 
Parti Communiste Français. 

securite sociale 

L'AGE de la SNC G2B, société en 
nom collectif au capital de 1 000,00€  
ayant son siège social 53 Rue Tu-
renne 10000 TROYES  
immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n° 904 031 895  
réunie le 30/09/2024 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à 
compter du même jour et sa mise en  
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.  
Elle a nommé comme liquidateur la 
société G GROUP, S.A.R.L au capital 
de 300 000,00 euros  
dont le siège social est situé 47 Rue 
Marcel Dassault 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT  
immatriculée au RCS de NANTERRE 
sous le numéro 753 121 839  
représentée par son gérant Monsieur 
Maxence GUBLIN, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pou-
voirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquida-
tion.  
Le siège de la liquidation est fixé 53 
Rue Turenne 10000 TROYES. C'est 
à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la li-
quidation devront être notifiés.  
Les actes et pièces relatifs à la liqui-
dation seront déposés au RCS de 
TROYES 
 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature 

privée en date à ST ANDRE LES 
VERGERS du 05/12/2024, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société à responsa-
bilité limitée unipersonnelle  
Dénomination sociale : AUBE BOIS 
DE CHAUFFAGE  
Siège social : 4 C Impasse Guten-
berg, 10120 ST ANDRE LES VER-
GERS  
Objet social : Achat/vente de bois de 
chauffage - Distribution vrac et pa-
lettes ou filets de granulé de bois, 
bûche densifiée, bois allume-feu - 
transformation/vente de piquets, char-
bon - Livraison des produits ci-dessus 
et distribution sur site.  
Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l'immatricula-
tion de la Société au RCS  
Capital social : 1 000 euros  
Gérance : M. Alexis THIRI, demeurant 
18 Rue des Crognats 10130 CHESSY 
LES PRES, assure la gérance. Imma-
triculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 

 
CLÔTURE DE LIQUIDATION 

SCI LYTIN 
 
Suite à la dissolution votée le 16 no-
vembre 2024 de la société LYTIN, au 
capital de 500 euros dont le siège so-
cial se situe au 74 rue Jeanne d’Arc 
10180 Saint Lyé – Siren 788844736 
RCS Troyes – l’assemblée générale 
du 14 décembre 2024 a décidé d’ap-

prouver les comptes définitifs de liqui-
dation, donné quitus au liquidateur 
pour sa gestion, l’a déchargé de son 
mandat et constaté la clôture défini-
tive de la liquidation à compter de ce 
jour. Radiation RCS Troyes 
 

 
GLOB'TOUR 

 
Aux termes d’une décision en date du 
06/12/2024, l’associé unique de la so-
ciété GLOB’TOUR, société par ac-
tions simplifiée au capital de 7 625 
euros, dont le siège social est 17 bou-
levard du 14 juillet, 10000 TROYES, 
RCS TROYES 692 880 172, a décidé 
de nommer aux fonctions de Prési-
dente la société BMPV Dev, société 
par actions simplifiée au capital de   
10 000 €, dont le siège social est 28 
Faubourg de Bourgogne, 10110 BAR 
SUR SEINE, RCS TROYES 937 995 
496, pour une durée indéterminée en 
remplacement de Monsieur Domi-
nique BREMENT, demeurant 5 rue 
Jules Enfroy, 10000 TROYES, lequel 
est nommé Directeur Général. 

Pour avis, la Présidence 
 

 
NOLIRIS INVESTISSEMENT 

Société par actions simplifiée 
Au capital de 211 425 euros 

Siège social : 4 Chemin de Chavant, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

891 119 653 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération en date 
du 28 Octobre 2024, l'Assemblée Gé-

nérale Extraordinaire des associés, 
statuant en application de l'article      
L. 225-248 du Code de commerce, a 
décidé qu'il n'y avait pas lieu à disso-
lution de la Société. 

POUR AVIS - Le President 
 
 

AUTOCARS ET VOYAGES DE  
PERETTI 

 
Aux termes d’une délibération en date 
du 06/12/2024, l’assemblée générale 
ordinaire de la société AUTOCARS 
ET VOYAGES DE PERETTI, société 
par actions simplifiée au capital de   
50 000 €, dont le siège social est 30 
Faubourg de Bourgogne, 10110 BAR 
SUR SEINE, RCS TROYES 340 169 
572, a décidé de nommer aux fonc-
tions de Présidente la société ECBM 
Finance, société par actions simplifiée 
au capital de 10 000 €, dont le siège 
social est 30 Faubourg de Bour-
gogne, 10110 BAR SUR SEINE, RCS 
TROYES 937 994 234,  
Représentée par Monsieur Clément 
MAUCLAIR-TROUPLIN, pour une 
durée indéterminée en remplacement 
de Monsieur Dominique BREMENT, 
demeurant 5 rue Jules Enfroy, 10000 
TROYES, lequel est nommé Directeur 
Général. 

Pour avis, la Présidence 
 
 

 
 
 

 

ANNONCES LÉGALES 

Offre valable jusqu’au 31/03/2025

Des vœux traditionnels qui    
seront présentés par toutes et 
tous en ce début d’année 2025 
d’autant plus que le budget de la 
Sécurité sociale fait actuellement 
la une de l’actualité. Après le 
sempiternel trou abyssal de     
la Sécu c’est maintenant       
l’importance de la dette publique 
qui imposerait l’austérité comme 
seul remède à l’accroissement 
des dépenses de Santé. 

PAR JEAN-MARIE GEORGES 

breves 

  BONNE ANNÉE, BONNE SANTÉ !! VOUS AVEZ DIT OBJECTIVITÉ ? 
 

Après la chute du gouvernement les commentaires vont bon train. 
L’interview de certains badauds dans les médias nous montrait un 
bon exemple de ce qu’ils pouvaient produire d’intox journalière.  

Ainsi on devrait s’attendre à une tempête financière, à des suppressions 
de postes dans la fonction publique, la Sécurité sociale ne rembourserait 
plus les médicaments, l’austérité planerait au­dessus de nos têtes, 
j’en passe et des meilleures. Insidieusement, l’intox fait son chemin.  

Ces individus lobotomisés par la propagande diffusée à l’envie, les 
met loin du combat d’idées et de la conscience de classe. S’ils 
avaient un peu de lucidité, ils se rendraient bien compte que nous 
sommes déjà en plein dans cette situation depuis des lustres.          
La bêtise muette serait préférable. 

LOUIS MICHEL 
 
 

LE RUISSELLEMENT 
 

La famille Mulliez qui est à la tête d’une galaxie d’enseignes comme 
Décathlon, Auchan, Leroy­merlin, Jules, Kiabi, Flunch, Boulanger, Norauto, 
va percevoir la somme d’un milliard d’euros de dividendes ponctionné 
chez Décathlon. 

Pendant ce temps, les plans sociaux vont bon train et prévoient la     
fermeture d’une dizaine de magasins de super et hypermarchés Auchan, 
ainsi que des dépôts, supprimant 2400 postes, la direction de Leroy­
Merlin a procédé à une rupture conventionnelle collective, entraînant 
le départ de 130 postes et pour les NAO (négociations annuelles     
obligatoires) pas de fric prévu. 

Mais chez les Mulliez on n’est pas ingrat, on se veut généreux, la 
preuve entre 2021 et 2023 plus d’un milliard d’euros ont été répartis 
entre la grande famille et les 50 000 collaborateurs comme ils         
disent. 

 Comme charité bien ordonnée commence par soi­même, le partage 
« équitable » par les Mulliez fut ainsi fait ; 98% pour la famille Mulliez 
et 2% pour les salariés. Côté participation, le panier pour les employés 
à temps complet culminait à 17,84 euros l’année dernière.   

La théorie du ruissèllement chère à Macron a du calcaire dans la 
gargouille. 

LOUIS MICHEL 



Le constat est édifiant, le rouleau compresseur libéral crée de la 
pauvreté et en plus divise les Français entre eux. Face à cela, il y 
a plus que jamais besoin de solidarité. Le Secours populaire est 
sur le terrain au quotidien pour lutter contre la précarité. La     
Dépêche de l’Aube est allée à la rencontre de Serge Fourrier,       
Secrétaire Général du Secours populaire de Romilly-sur-Seine et 
Anne Marchandiau Adjointe. 
LDA : La précarité n’a de cesse d’augmenter en France, 
l’inflation est galopante, le ressentez- vous au Secours     
populaire ?  
S. Fourrier, A. Marchandiau : Oui, on le ressent, l’augmentation 
du prix de l’énergie a un vrai impact. Beaucoup de personnes      
accueillies reviennent au moment de la facture, le temps de sortir 
de l’eau, les prix ont tellement augmenté que ça rend leur situation 
très compliquée. Ils arrivaient à s’en sortir jusque-là, mais l’augmen-
tation des charges entraîne un nouveau besoin. La voiture aussi, 
l’essence coûte cher et la mobilité c’est un vrai sujet dans le bassin 
de Romilly. En milieu rural les déplacements sont difficiles, nous 
sommes organisés en comités et dans les comités il y a des           
antennes. Ici, c’est le comité de Romilly, mais il regroupe 21 
communes (dont beaucoup de rurales) et il y a 3 antennes : Méry-
sur-Seine, Marigny-le-Châtel et Villenauxe-La-Grande.  
À Romilly, 28% de la population est en dessous du seuil de pauvreté, 
alors forcément cela se ressent pour nous au niveau du Secours 
populaire.  
LDA : Combien avez-vous de personnes accueillies et ce 
nombre est-il en augmentation ? Il y a-t-il un profil type de la 
personne accueillie ?  
S. Fourrier, A. Marchandiau : À Romilly, nous accueillons 311 
familles ce qui représente 762 personnes. Nous avons senti un 
changement dans les personnes accueillies, avant nous avions des 
personnes avec un petit reste à vivre (un peu d’argent restant sur 
le compte après le passage des charges fixes), désormais nous 
avons des personnes qui commencent directement le mois en négatif.  
Les femmes sont un peu plus représentées que les hommes, nous 
avons 45% de moins de 15 ans. Nous avons des personnes au chômage 
en fin de droits ou au RSA, mais aussi des retraités pour qui leur 
petite retraite ne suffit pas pour vivre. Chez nos bénéficiaires la 
moyenne du reste à vivre par personne et par jour est de 5,80 euros.  
35 personnes parmi nos bénéficiaires sont sans aucune ressource 
et sans papiers, nous avons également beaucoup de bénéficiaires 
qui sont hébergées. Parmi celles et ceux qui ont des logements 
beaucoup sont dans des logements insalubres; à Romilly la question 
du logement est un vrai problème et il y a énormément de        
marchands de sommeil sans scrupules (1 mère de famille avec ces 
3 enfants dans 15 m2 sans chauffage et qui dorment à même le 
sol pour 250 € par mois).  
Pour les personnes qui viennent nous voir, nous sommes le dernier 
rempart. Parfois les personnes sont gênées d’entrer dans nos locaux, 
nous les voyons passer et repasser devant, il faut même souvent 
aller leur parler pour les inviter à entrer. C’est parfois compliqué 
de passer le cap, de se dire qu’on a besoin d’être aidé pour s’en sortir. 
Les familles hésitent moins parce qu’il y a les enfants à nourrir 
et souvent les assistantes sociales les envoient. Mais pour les    
personnes âgées c’est souvent plus compliqué, elles ont du mal à 
se retrouver dans le besoin et elles n’ont pas le même espoir de 
rebondir que des plus jeunes. Évidemment, contrairement aux 
idées reçues, les gens ne profitent pas, quand ils trouvent du travail 
et que leur situation s’améliore on ne les voit plus.  
LDA : Au-delà de l’aide alimentaire, quelles sont les initiatives 
du Secours populaire ?  
S. Fourrier, A. Marchandiau : Il faut bien comprendre que 
l’aide alimentaire c’est la porte d’entrée, les personnes viennent 
nous voir d’abord pour ça, puis ensuite on échange avec eux et en 
découle tout le reste.  
Nous avons aussi une bourse aux vêtements solidaires, une brocante, 
des cours de langues 4h par semaine. Nous avons mis en place 
une aide à la scolarité mais côté parents : une aide pour utiliser 
l’ENT, une aide dans le lien avec les établissements scolaires.  
Nous avons une aide administrative, avec un écrivain public qui 
permet d’aider à remplir les différents papiers relatifs à des        
demandes administratives. Nous avons mis en place un partenariat 
avec le CIO pour aider sur les questions d’orientation.  
Nous organisons également une grande campagne pour la rentrée 
des classes, nous avons distribué 128 packs de fournitures cette 
année, nous mettons à disposition des ordinateurs également. 
Nous avons aussi une aide pour la licence sportive.  

Nous apportons un soutien aux migrants plus importants ces derniers 
temps. Nous organisons aussi la journée des oubliés des vacances 
pour l’été, cette année nous avons organisé un stage de cirque 
pour les enfants et également une semaine de vacances pour les 
seniors, pour les sortir de l’isolement.  
Et enfin, en cette période c’est le père Noël vert ! Donc des cadeaux 
pour les enfants, des colis seniors, une braderie de jouets neufs et 
d’occasion ! Pas mal d’établissements scolaires participent à la  
collecte et ça c’est vraiment intéressant. Nous avons mis en place 
une action avec un lycée : une journée de glanage solidaire où tout 
le monde va glaner des pommes de terre.  
LDA : Les différentes politiques libérales successives ont 
également eu pour résultat les baisses de subventions aux 
associations, quelles en sont les conséquences au quotidien ?  
S. Fourrier, A. Marchandiau : On ne va pas se mentir, nous avons 
un vrai manque de moyens, les subventions des collectivités baissent, 
certaines donnaient plus avant. À titre exceptionnel nous avons des 
aides du Conseil départemental, mais ce n’est pas tous les ans, il faut 
désormais se battre beaucoup plus pour obtenir des choses. Nous 
avons beaucoup plus de facilités pour avoir des aides matérielles que     
financières par exemple. Nous organisons un loto au printemps, une 
commune autour de Romilly nous prête une salle gratuitement.  
Notre principal problème en réalité c’est le manque de reconnaissance, 
notre comité ne se sent pas reconnu par les collectivités publiques, 
nous aimerions avoir une véritable écoute et nous sentir reconnus 
d’utilité publique, ce n’est pas le cas. Si on prend Romilly, l’écoute 
n’est pas là, en plus de rogner les subventions, le reste n’y est pas non 
plus. Des choses se font mais cela n’est pas à la hauteur de ce que ça 
devrait être. Nos bénévoles font 15000 heures de bénévolat par an, ce 
qui représente beaucoup et devrait être valorisé par les collectivités.  
Le CCAS de Romilly et son personnel, avec qui les relations sont 
bonnes par ailleurs, est bien content de pouvoir solliciter le         
Secours populaire ! Le CCAS n’a plus les moyens de fonctionner 
correctement donc il s’appuie sur nous, mais cela devrait être      
reconnu par la ville de Romilly. La ville de Romilly nous fait payer 
la location des salles par exemple, ce qui nous pousse à demander 
à des communes alentours. Nous ressentons plus de reconnaissance 
de la part de petites communes.  

LDA : Dans une société fracturée comme la nôtre, le besoin 
de solidarité est réel, parvenez-vous à recruter de nouveaux 
bénévoles et à mobiliser ?  
S. Fourrier, A. Marchandiau : Oui, nous avons un beau socle 
de bénévoles dans notre comité, 45 bénévoles réguliers qui viennent 
au moins deux jours par semaine puis il y a des gens qui se greffent : 
cette semaine nous avons eu 65 bénévoles par exemple.  
Nous avons des jeunes en SNU; dans le cadre de leur service, ils 
doivent effectuer 82h en associations. Nous accueillons pas mal de 
stagiaires aussi, notamment au lycée Diderot, le lycée professionnel 
de Romilly; les élèves ont parfois du mal à trouver des stages alors 
nous sommes facilitateurs. Nous travaillons aussi avec l’école de 
la 2e chance, ce qui nous apporte d’autres bénévoles encore.  
Nous avons également un partenariat avec le ministère de la justice 
et donc des personnes qui effectuent des travaux d’intérêt général 
avec nous. Nous avons également un partenariat avec l’APAJH 
(association pour adultes et jeunes handicapés), des personnes 
viennent donc nous aider le matin. Et enfin nous avons un partenariat 
avec Chlorophylle à Romilly ce qui permet d’allier le fait de        
proposer des produits de qualités à nos bénéficiaires et d’avoir de 
nouveaux bénévoles.  
Il y a une vraie envie de la part de nos bénévoles ! Une vraie envie 
de faire vivre la solidarité et cela tombe bien parce qu’il y a de 
vrais besoins. Mais là encore, nous manquons de place et de 
moyens ! Tous nos bénévoles ont plein d’idées et plein d’activités 
à proposer mais il nous faudrait des locaux plus grands et encore 
plus de moyens ! Nous sommes aussi fiers d'avoir un club "copains 
du Monde". Ce sont des jeunes de 8 à 18 ans qui s'organisent pour 
mettre en place des solidarités pour travailler sur la précarité. Ce 
qui veut présager d'une prise en charge de la solidarité par nos 
jeunes ce qui est important.

 

La pauvreté augmente en France, selon le 
baromètre de la pauvreté réalisé par Ipsos 
en septembre, 47% des français éprouvent 
des difficultés à payer leurs factures 
d’énergie, 32% des Français sont obligés 
de réduire leur nombre de repas par jour 
et 43% des Français ne peuvent pas 
chauffer leur logement.   

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR CAMILLE LAINÉ

L’entretien   

le Secours Populaire de romilly-sur-seine    Christian barthelemy 
 
Nous avons la grande douleur d’annoncer le décès de notre ami et 
dirigeant Christian BARTHELEMY, Président de la section Romilly­
Nogent de la FNDIRP, ancien Président de la section de l’Aube, 
Christian, c’était l’engagement sans faille dans le respect de ceux et 
celles qui avaient été déporté­e­s, son père en particulier dont il il 
voulait rappeler les souffrances à Rawa­Ruska. Il fut un animateur 
fidèle et exigeant de cette mémoire de la déportation, fleurissant 
chaque année les tombes des déporté­e­s de Romilly ou Nogent. 
Il est en outre à l’origine de cette magnifique stèle dressée par la 
mairie de Romilly, à l’entrée du cimetière des Hauts Buissons. 
La section de l’Aube de La FNDIRP adresse à son épouse Rolande, 
et à toute sa famille, ses plus vives condoléances. 

JEAN LEFÈVRE - FRANCIS FERREBEUF 

Note : le Parti communiste français fera paraître un hommage dans le 
prochain numéro. Il s’incline d’ores et déjà respectueusement devant la 
dépouille de Christian BARTHELEMY, son fidèle militant depuis 1959.  

Romilly-sur-Seine 

CONFÉRENCE DE PRESSE DES COMMUNISTES 
DE ROMILLY DU 11 DéCEMBRE  

 
Les communistes de Romilly ont tenu une conférence de 
presse à la fois pour alerter sur la situation du Coq Sportif 
mais plus largement sur la situation de l’industrie dans le 
bassin de vie et de dresser des perspectives et faire des 
propositions pour l’emploi à Romilly.  
 
« Nous lançons une alerte aux salariés du Coq et à la population très 
attachée à cette marque emblématique pour notre ville » Fethi Cheikh 
élu communiste au Conseil communautaire tenait à rappeler       
l’attachement des Romillons à la marque.  
Les militants souhaitent interpeller les salariés, bien sûr, mais aussi les 
habitants puisque ce dossier concerne toute la ville, déjà par ses 
conséquences sur l’emploi direct et indirect mais également sur les fonds 
publics. En effet, le groupe Airesis qui a racheté le Coq en 2015 a bénéficié 
de nombreuses aides publiques dont 2 millions de garantie d’emprunts 
de la part de la ville de Romilly et de la communauté de commune.  
« Que se passerait‐il pour la ville et ses habitants si le pire devait arriver ? 
Il faudra rembourser. » Joé Triché a également rappelé que ce n’est 
pas la première période de crise pour le Coq Sportif, dans les années 
80 Adidas a délocalisé la production pour ensuite finir par licencier 
tous les salariés. Cela a entraîné une catastrophe sociale sur la ville 
comme l’a rappelé Ginette Triché, ancienne salariée du Coq.  
Les communistes romillons ont rappelé leurs propositions (portées 
par Fethi Cheikh en Conseil communautaire), notamment de table 
ronde avec tous les acteurs du Coq Sportif et un audit sur la gestion 
et l’utilisation des fonds publics.  
Plus largement les communistes proposent que des droits et pouvoirs 
nouveaux des salariés qui devraient avoir leur mot à dire et même 
être acteurs des décisions dans pareille situation.  
L’ex Cycleurope a été aussi abordée, le PCF Romilly veut tracer de 
grandes perspectives pour l’entreprise et l’emploi à Romilly. « Notre 
ville peut et doit redevenir comme dans les années 80, la capitale de 
la fabrication du cycle. » 
Le Coq Sportif, le développement de la fabrication de vélos et de l’emploi 
à Romilly sont pour les communistes des priorités pour leur ville ! 

LDA  

solidarite - aube nos peines 

06 31 36 67 35
www.hopcommunication.fr

Mail : hop85@orange.fr



Société nouvelle La Dépêche de l’Aube 22ter, av. Anatole­France 10000 ­ TROYES Tél.: 03 25 73 32 82 ­ Fax: 03 25 73 84 13 ­ Mail : ladepechedelaube@wanadoo.fr ­ SARL au capital de 300 €. 
Durée : 99 ans Gérant­directeur de la publication : Jean LEFEVRE ­ Associés à parts égales : Jean Lefèvre, Anna Zajac, Hugues Petitjean, Pierre Mathieu, Geneviève Delabruyère ­ Inscription 
Commission Paritaire : n° 1025 C 87550  ­ Abonnements : 1 an = 20 € ­ Régie, publicité, petites annonces : La Dépêche de l’Aube ­ Imprimerie HOP! COMMUNICATION­DISTRIBUTION ­   
61 rue d'Aubigny ­ 85000 la ROCHE S/YON

Murmuration 
au Théâtre Gérard Philipe de Saint­André­les­Vergers 
 
Sur scène, deux comédiennes, trois comédiens, une violoniste et un 
accordéoniste, assis devant un pupitre et sur le pupitre une partition. 
Partition est le mot juste : le nuancier des voix et des musiques        
s’accordait aux souvenirs et aux émotions d’un petit garçon pendant 
la guerre, élevé en Champagne et en Normandie dans une famille qui 
a choisi son camp, celui de la Résistance. Le petit Jean ne comprend 
pas tout, mais il sent bien que le danger plane au­dessus d’eux, “le 
vol noir des corbeaux sur la plaine”, la murmuration… 
Les comédiens sont assis ; pourtant la scène devient un espace          
initiatique avec des personnages singuliers et des situations imprévues, 
dramatiques ou comiques. Initiation au continent féminin complexe 
qui ne s’aborde pas sans danger – en l’occurrence une gifle magistrale 
reçue d'une camarade un peu plus grande que lui, pour avoir mis la 
main sur un genou qui n’était pas le sien ; initiation à la Résistance 
avec une tante qui n'a peur de rien et qui, au retour à vélo d'une       
expédition à la Préfecture, finit par retrouver, au grand soulagement 
de tous, les fausses cartes d’identité qu'elle avait cachées dans son 
soutien­gorge ; l’enfant retiendra surtout la « poitrine de cinéma » de 
sa tante. Les femmes de la famille, la mère, la tante et les deux grand­
mères, sont d’ailleurs les personnages principaux, hautes en couleurs 
ou taiseuses mais toujours courageuses et généreuses. 
Les personnages masculins peuvent aussi prêter à rire comme le 
grand­père Eutrope qui tient à son statut d'invalide de guerre au point 
de refuser d'équeuter les haricots, le facteur Riton, boiteux, qui a en 
toute circonstance une imagination poétique, le grand­père Gaspard, 
Suisse alémanique, qui n'hésite pas à invectiver en allemand des soldats 
qui avaient tiré dans la fenêtre pour un couvre­feu mal respecté.    
L'officier allemand, dûment sermonné, n'alla pas plus loin. Mais la  
légèreté de la comédie fait place à la tragédie, car les corbeaux finissent 
par s'abattre sur le village : l'oncle Hubert est fusillé, Riton, meurt à 
Birkenau. L'enfant apprend le mot « héroïsme ». 
Aux comédiens et musiciens, tous émouvants, s'ajoutent de petits 
films d'animation au trait discontinu, hésitant, un peu comme les  
dessins d'enfants, en noir et blanc, comme dans les vieux films,       
mêlant photos anciennes et dessins, à la recherche du temps passé 
mais pas perdu. Il ne manque que l'odeur des coings dans l'armoire 
à linge. Ce 26 novembre fut une très belle soirée théâtrale, avec les 
amis de Jean Lefèvre sur scène et dans la salle, et un petit garçon dans 
la salle qui donnait en partage son enfance si singulière. 

Metteuse en scène : Marie­Hélène Aïn ; comédiennes : Chloé              
Deborde, Catherine Lefèvre ; comédiens : Pascal Broché, François 
Cancelli, Pierre Humbert ; Violoniste : Emmanuelle Touly ; accordéoniste : 
Fabien Paco ; vidéaste : Ibraheem Ramadan.
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Troyes 

RÉUNION PUBLIQUE « MIEUX VIVRE MA 
VILLE » QUARTIER JULES GUESDE  

 
Suite à une première réunion publique en février, un retour a été fait 
en octobre, animé par E. Gariglio, Adjointe. 
Ce sont seulement 25 personnes de ce quartier prioritaire depuis 
2015, à 88% de logements sociaux dont 65% des habitants sont sous 
le seuil de pauvreté, qui ont répondu présents. Ce panel ne reflétait 
pas, à l’évidence, la réalité du quartier. Après l’autosatisfaction 
d’usage : création de l’Hôtel des Sécurités, des policiers municipaux 
supplémentaires, des caméras, contrôle et verrouillage de parcs publics 
à certaines heures (tout ça fleure bon, l’air du temps, répressif !), un 
foyer de personnes âgées, (où iront les locataires des habitations   
détruites ?). Un nouveau groupe scolaire, en septembre 2025,          

accueillant 200 élèves la première année puis 400 la seconde et un 
atelier solidarité sous l’égide du CMAS afin de rapprocher des         
personnes des associations. 
Ensuite la parole circule dans le public avec un florilège de récriminations 
tant sur les dépôts sauvages, les jeunes trop bruyants, des incivilités 
au City parc… les commerces de bouche « C’est à cause des étrangers 
qui ont pris ces commerces, avant, avec les Français (lire les blancs 
NDLR) c’était bien » (sic), « il faudrait plus de répression » (re sic). 
Que retenir de ces réflexions ? qu’on rejette toutes les difficultés sur 
une partie de la population, absente ce soir­là, que la volonté du         
« vivre ensemble » est bien écornée. 
Nous ne nions pas un climat malsain, délétère, autour de ces         
logements délaissés par les bailleurs sociaux, mais ce ne sont pas les 
conséquences qu’il faut combattre, mais les causes. 
Alors, Jules Guesde un nouveau visage ? mais pour qui ? 

RAPHAELLA DOMBELE, JOËL DE PAEPE 

Murmuration
Avec MURMURATION  
Récits des temps anciens, 
une fois encore, Jean 
Lefèvre nous enseigne 
et nous enchante. 
Valère Staraselski 
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TROYES & L'AUBE  
HISTOIRE SOCIALE 

ET POLITIQUE  
(1848-1896) 

 
 Michel Choquart 

Côte des Bar  
en Champagne
Découvrez l’histoire pas-
sionnante de la Côte des 
Bar, un terroir unique au 
cœur de la Champagne.

Disponible  
en librairie

35€

DE LA LECTURE SOUS LE SAPIN !  
 
Quoi de mieux qu’un bon livre au coin du feu pour profiter 
des fêtes de fin d’année ?  
La Dépêche de l’Aube vous propose une sélection de livres 
pour gâter vos proches ! Pour commencer évidemment, le 
petit dernier de Jean Lefèvre, « Murmuration » un récit qui 
vous enchantera, un récit de vie qui vous passionnera.  
Pour les adeptes de l’histoire Auboise, quoi de mieux que le 
livre de Michel Choquart pour débuter l’année 2025 dans de 
bonnes conditions pour battre le pavé !  
Et enfin, parce que la fin d’année c’est aussi le moment des 
bulles, n’hésitez pas à offrir ou faire offrir le livre de Claudine 
et Serge Wolikow sur l’histoire du vignoble champenois, ce 
qui pourra en plus alimenter les discussions (en plus des 
verres) des repas de fête !  


